
Initiative pour la création d’emplois sociaux et 
écologiques et la réduction de la durée du 
travail (initiative 1000 emplois) 

 
Face à la crise sanitaire, sociale, économique, climatique et à ses conséquences dévastatrices, l’initiative 
populaire cantonale législative « 1000 emplois » propose : 

1. la création de 1000 emplois par an dans les domaines sanitaires, sociaux, du « care » et de la 
transition écologique, dans les collectivités publiques cantonale et municipales et les institutions à but 
non lucratif poursuivant des buts d’intérêt public, tant que le chômage reste élevé; 

2. l’encouragement à la réduction de la durée du travail sans réduction de salaire de 41 à 32 heures 
hebdomadaires d’ici à 2030. 
 

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton de Genève, conformément aux articles 57 à 64 de la constitution de la République et canton de Genève, 
du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la présente initiative législative portant sur la modification de la loi 
en faveur du développement de l’économie et de l’emploi, du 20 janvier 2000 (LDévEco – rs/GE I 1 36), ayant la teneur suivante : 
 
Art. 1A Création d’emplois (nouveau) 
1 L’Etat crée des emplois favorisant la mise en œuvre des objectifs contenus dans 
l’Agenda 21 et ses déclinaisons, notamment le concept cantonal du développement durable 
2030 et le plan climat cantonal. 
2 Ces emplois sont créés dans les collectivités publiques cantonale et municipales, les 
établissements subventionnés et les institutions publiques et privées, à but non lucratif, 
poursuivant des buts d’intérêt public. 
3 Ils servent notamment à améliorer la cohésion sociale, la lutte contre le changement 
climatique, la promotion de la santé, la prévention des maladies, les modes de 
consommation et de production durables. 
4 L’Etat veille à ce que les emplois créés ne se substituent pas à des emplois existants. 
 
 
 
 
 

Art. 1B Budget (nouveau) 
1 L’Etat fixe chaque année le budget à disposition pour la création des emplois prévus à 
l’article 1A. 
2 Le montant minimal alloué à la création d’emplois est fonction du taux de chômage 
calculé pour le canton par le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO). Il correspond au 
minimum à 100 millions de francs par an avec pour objectif de créer 1000 emplois 
supplémentaires chaque fois que le taux de chômage moyen annuel de l’année 
précédente est de 5%. Ce montant peut être réduit ou augmenté en proportion si le taux 
est inférieur ou supérieur à 5%. 
 
Art 1C Durée du travail (nouveau) 
En vue de maintenir et/ou de créer des emplois, l’Etat encourage les entreprises et les 
secteurs économiques publics et privés à réduire significativement la durée du travail sans 
réduction de salaire, de manière à atteindre en 2030 la semaine de 32 heures pour un 
temps complet. 

La signature doit être apposée personnellement à la main par le ou la signataire. Cela ne s’applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même pour cause d’infirmité. Seul-e-
s les électrices et électeurs de nationalité suisse ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer cette initiative cantonale. En matière cantonale, les électrices et électeurs 
dès 18 ans, de communes différentes, peuvent signer sur la même feuille. Les Suisses vivant à l’étranger et ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer la présente 
initiative en inscrivant leur adresse à l’étranger. Celui qui appose une autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à 
100 F. Les signatures obtenues par un procédé réprimé par la loi doivent être annulées (art. 87, al. 1, lettre b, et art. 91 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982). 

 
Le retrait total et sans réserve de l’initiative peut être décidé à la majorité des électeur et électrices suivant-e-s : 
De Filippo Davide, avenue d’Aïre 36, 1203 Genève – Frei Nadine, rue Grange-Lévrier 2, 1220 Les Avanchets – Cattani Manuela, rue Plantamour 33, 1201 Genève – Bongiovanni Rodolphe, 
rue de Monchoisy 55, 1207 Genève – Senn Mireille, place Simon-Goulart 2, 1201 Genève – Gilardi Paolo, rue Jacques Grosselin 6, 1227 Carouge – Haller Jocelyne, chemin des Picottes 
13, 1217 Meyrin – Baud Olivier, avenue Devin du Village 13, 1203 Genève – Massas Carlos, chemin d’Archamps 7, 1257 La Croix de Rozon. 
 
A retourner au plus vite même incomplet, avant le 31 juillet 2021 à la  
CGAS, 6 rue des Terreaux-du-Temple 1201 Genève 

Nom 
(majuscules) 

Prénom 
(usuel) 

Date de 
naissance 
JJ/MM/AAAA 

Canton 
d’origine 

Domicile : adresse complète 
(rue, numéro, code postal, localité) 

Signature 
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Initiative pour la création d’emplois sociaux 
et écologiques et la réduction de la durée 
du travail (Initiative 1000 emplois)



Contre le chômage : 
1000 emplois par an !
L’initiative prévoit que la création 
d’emploi est d’au moins 1000 emplois 
par an lorsque le taux de chômage est 
supérieur à 5%, et réduit en proportion 
lorsque ce taux est inférieur.

Contre la précarisation 
de l’emploi
Les emplois sociaux et écologiques crées 
par l’initiative sont des emplois «�nor-
maux�», à durée indéterminée, stables, 
aux conditions habituelles prévues par les 
collectivités publiques et les institutions 
à but non lucratif. 

Pour le climat et 
le développement durable
L’initiative propose de «�booster�» les lois 
cantonales sur le développement durable 
et sur le développement de l’économie 
et de l’emploi par la création de milliers 
d’emplois, dans la conception, la produc-
tion, la maintenance, la surveillance, le 
conseil ou encore l’expertise, et à tous les 
niveaux de qualifi cation. Ces emplois dans 
l’énergie, les transports, la gestion des 
déchets (etc.) permettront notamment 
de favoriser la mise en œuvre des plans 
zéro carbone.

Pour une transition 
sans casse sociale
En créant des débouchés professionnels 
vers de nouveaux secteurs d’activités, 
l’initiative favorise les reconversions 
professionnelles pour les personnes 
dont l’emploi est menacé, et permettra 
d’octroyer à l’Etat les moyens nécessaires 
en personnel pour permettre les recon-
versions rendus nécessaires par la crise 
écologique et la pandémie.

Pour des services publics 
au service de la population
Des crèches aux EMS, de l’hôpital à l’aide 
à domicile, de l’enseignement aux sec-
teurs sociaux, de la prévention des cani-
cules aux transports publics, des milliers 
d’emplois sont à créer. C’est le rôle de 
l’Etat de donner les impulsions volonta-
ristes pour le bien commun.

Pour la santé de 
la population
L’initiative propose de créer des emplois 
dans les services de santé de manière à 
pouvoir répondre de manière qualitative 
aux besoins courants de la population 
et en su�  sance lors de pics tels que les 
pandémies et les catastrophes.

Pour le «�care�» 
et l’emploi des femmes
Créer des emplois sociaux, sanitaires 
et dans le «�care�» permet de valoriser 
et remplacer par un emploi reconnu le 
travail gratuit que les femmes assument 
massivement auprès de leurs proches. 
Créer de l’emploi public dans le «�care�» 
c’est aussi valoriser le travail du personnel 
de l’économie domestique.

Pour partager l’emploi�: 
32 heures hebdomadaires
L’initiative préconise d’encourager la ré-
duction de la durée du travail pour créer 
des emplois et vivre mieux. La durée 
du travail en Suisse reste une des plus 
élevées d’Europe. Réduire la durée heb-
domadaire du travail, passer à la semaine 
de 4 jours, sans réduction de salaire – afi n 
de répartir les gains de productivité – 
permet d’agir sur plusieurs plans : réduire 
le chômage actuel, pallier les pertes d’em-
ploi à venir, partager l’emploi. Cela permet 
aussi de corriger des déséquilibres : 60% 
des femmes travaillent à temps partiel, 
souvent sur des emplois peu rémunérés 
et mal protégés dans les services.

1000emplois.ch

Initiative pour la création d’emplois sociaux 
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JE SOUHAITE SOUTENIR CE RÉFÉRENDUM
       Merci de m'envoyer _______________ cartes-réponse 
       J'aimerais participer à la récolte de signatures (stands, etc.)
       Je souhaite m'abonner à l'essai (gratuitement) pour 3 mois 
       au journal bimensuel solidaritéS

À renvoyer au plus vite même incomplet, 
mais au plus tard le 30 juin 2017 !

Attention : une commune politique par feuille de récolte !

Feuilles supplémentaires disponibles :
info@solidarites.ch · www.solidarites.ch

NOM                                           PRÉNOM _____________________________________
RUE / N°_____________________________________
NPA / LOCALITÉ_____________________________________
TÉLÉPHONE  E-MAIL_____________________________________

       
       
       

PLIER — NE PAS DÉCHIRER

SIGNEZ LE RÉFÉRENDUM
CONTRE LA RÉFORME PRÉVOYANCE VIEILLESSE 2020

NON à une réforme en trompe-l’oeil !

Le 18 mars dernier, le Parlement Suisse a accepté un projet désastreux pour les travailleurs•euses de Suisse et 
leurs retraites. Le plan Prévoyance Vieillesse 2020, loin d’un compromis « acceptable » condamne, dans les faits, 
les femmes à travailler un an de plus... et, comme tous les travailleurs·euses, à cotiser plus pour toucher moins ! Ce 
projet destructeur et injuste fera le bonheur des banques et des assureurs au détriment de la population. 
C’est nous qui allons payer la facture ! 

NON à l’élévation de
l’âge de la retraite 

 ►de 64 à 65 ans pour les femmes
Alors que les inégalités salariales représentent 
toujours 7.7 milliards de « manque à gagner » 
par année pour les femmes et qu’elles assu-
ment toujours l’essentiel du travail domestique, 
elles devraient travailler davantage… ou sou-
vent chômer une année supplémentaire !

 ►à 67 ans pour tous à terme 
En acceptant de repousser l’âge de la retraite 
des femmes à 65 ans, c’est le dernier verrou qui 
cède. La droite a déjà préparé le projet d’éléva-
tion de l’âge de la retraite à 67 ans pour toutes 
et tous. 

NON à la baisse 
des rentes

 ►baisse du taux de conversion du 
2e pilier de 6,8 % à 6 % 

Cela se traduira à terme par une baisse des rentes 
LPP de près de 12 %. Les retraité·e·s actuels 
n’auront aucune amélioration de leurs rentes et 
subiront par contre la hausse du coût de la vie.

NON à la baisse du 
pouvoir d’achat

 ►augmentation de la TVA de 0,6 %
Cette mesure est particulièrement antisociale car 
cet impôt frappe plus lourdement les plus mo-

destes et augmente linéairement le coût de la vie 
au moment où les inégalités ne cessent de s’ac-
croître. À cela s’ajoutera encore une augmenta-
tion de 0.3 % de cotisation sur les salaires.

 ►augmentation des cotisations 
du 2e pilier 

Si cette hausse des cotisations sera bien réelle, 
les contreparties promises sont plus qu’aléatoires 
au vu des attaques déjà annoncées sur les rentes. 
Une seule certitude : cette réforme se traduira par 
une baisse du salaire net des travailleurs·euses.

Face à l’ampleur de ces attaques, ce ne sont 
pas les maigres Frs. 70.– d’augmentation 
de l’AVS qui sauvent ce projet injuste et 
destructeur.  
►  SIGNEZ LE RÉFÉRENDUM !

RÉFÉRENDUM
CONTRE LA RÉFORME
PRÉVOYANCE 
VIEILLESSE 2020

À RENVOYER AVANT LE 30.06.2017

C
reated by M

atthew
 H

aw
don

from
 the N

oun Project

Created by Matthew Hawdon

from the Noun Project

MERCI DE BIEN SIGNER L’INITIATIVE AU VERSO�!�
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Plier, ne pas détacher !

À RENVOYER AU PLUS VITE SVP, 
MÊME PARTIELLEMENT REMPLI, 
MAIS AVANT LE 31 JUILLET 2021
AU PLUS TARD.

Initiative pour la
création d’emplois 
sociaux et écologiques 
et la réduction de la 
durée du travail

www.solidarites-ge.ch
info@solidarites.ch


